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déclarer abusives et d'ordonner
suppression sous astreinte des
contractuelles suivantes:

leur
clauses

à l'encontre du G

1°) l'article 8-1 ainsi conçu: "les
enregistrements de OAB/GAB .:!t des appareils
automatiques ou leur reproduction sur un
support informatique constituent la preuve
des opérations effectuées au moyen de la
carte et la justification de leur imputation
au compte sur lequel cette carte fonctionne",

2°) !'article 18 "l'émetteur se réser,!e le
droit d'appqrter des modificationsf aux
conditions du contrat qui serùnt portées à la
connaissance du titulaire d;J compte et/ou de
lac art e, n 0 t a mm e n t l 0 r S ti :J r 'J n 0 'J '/ ~ Il e men t de
celle-ci" ,

;~ :J :) 0 sa b les àet de dire ces SUPP!'"'!.5S: 1:1;;
l ' en sem b le des ln e m b r e s ~~ '.} G

à l'encontre de la B

1°) l'article 9 "les ~n["\~ç!i.')tr-2":~nt.s de nos
appareils automatiques ou Leur ::production
sur un support automatique co:~5':.ituent la
p r e u ve des 0 p é rat ion s e f f e c t 'J ée s .:1 u m 0 yen de
la carte et la justificati.on ,j~ ~:;ur imputa~
tion au compte sur lequel cet::: carte fonc-
t ionne" .

2°' l'article 20 "la 8 .50!: réserve le
droit d'apporter les modificat:i~~5 aux condi-
tions du contrat qui serO'1~: pnrtées à la
connaissance du titulÇllre du co:npte ou du
porteur, notamment lors du ,;:"'2nouvellement de
la carte".

TROISIEMEPAGE



A l'encontre de la 8
elle demande également qu'il soit jugé que
cette banque ne peut facturer à sa clientèle
des frais de retrait dans des billeteries
concurrentes;

Au soutien de ses de';'a.'1des
1'0 rappelle les recommandatio~s j~ la
Commission des Clauses Abusives (C.C.".)
pubLiées le 27 Septembre 199.:1 SOus ::.' :'1')
94-02 tendant â la suppression des c13us~s
fi 9 ur a n tau x con t rat s "p 0 r te ur s Il .d 1 J:1 ~ :1., rt
conférant une valeur probante aux. :"!nL~'~;jis-
t rem e n t s ma 9 n é t i Que s d'a u t re par t p ~ r" ~ ~. .: '!:1 t
aux établissements émetteurs de la ':3:-:-: d~
mod~fier unilatéralement les clauses.

En qua t i té d'a s 5:) -; :.:! .: : 'J,.,
[" é p 0 n dan tau x cri t ère s de l'a r tic l e l .lZ 1 -r j u
Code de la Consommation, elle fo~de 50n
a c t ion sur l' art i c le L 421- 6 de c ~ cod e l'J i
lui confère le droit de demander devant.; Jne
juridiction civile la suppression de c],l'J;;es
abusives.

Elle estime que le si'3~_:è:nc
informatique n'offre pas une g3ï3rl'.i~
suffisante pour que soit admise la s~'JL~
preuve détenue par l'établissement bancai:',1.
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Elle conteste la présomption
d'accord implicite du porteur lors de la
modification unilatérale du contrat,
notamment, de façon récente, celle relative à
la facturation des retraits dans des b11lete-
ries concurrentes, à compter du 7ème retrait
mensuel..

Le 24 Septembre 1996 le G
réplique préalablement que non seulement les
recommandations de la Commission précitée ne
présentent pas de cJractère impératif, mais
qu'en tout état de cause, la recommandation
citée s'est bornée à condamner, dans les
con:trats porteurs les clauses ayant poul' objet
ou effet: ..
1°) de conférer une valeur probante aux enre-
gistrements magnétiques en dispensant les
émetteurs de prouver ;:j!Je ;'apération contestée
a été correctement t::nregistrée et que le
système fonctionne nor-malement,

les contrats
explicite du

2°) de modifier unil3:6r3l~ment
sans recueillir le conscnte'J,ent".
consommateur;

Il fait observer ensuite que
cette recommandation de 199-1 n'a pas pris en
compte l'évolution du contrat: porteur depuis
son élaboration de 1991 et qu'il appartient à
lad e man d er e s s e d e ~ a p p 0 r t ::"! ria p Leu v e d ' un

déséquilibre significatif actuel entre les
d roi t set les 0 b l" i 9 a t i o-n-s- --des par t i e s
conférant un avantage au professionnel, qui
soi t dé nu é de con f; r e p.l r t i e pou r le

consommateur.

PA GE CI NO U l E fol E



Il demande également au
Tribunal d'apprécier les critiques émises par
1'0 au regard de la recommandation de
la Commîssion des Communautés Européennes du
17 Novembre 1988, port~nt te N° 88/590
laquelle s'impose aux Tribunaux.

l'ar-ticleconcerneEn ce qui
8 du contrat il estime:

a) que l'utilisateur est aratégé par les
dispositions del'articie 14 de ce contrat qui
r è 9 lem e n tel e s con dit ion s d -] ré c i a mat ion e t
oblige l'établissement de ~rédi~ à conserver
les documents enregistrés :Jt :'! faire toutes
diligences auprès du correspondant;

b) que l'article 8.2, alin6a l met de plus à
la charge de l'émetteur' la r~spansabilité des
c h a r g e s d i rg; tes due s a u m a ~.: '. 1 :.-; :- :) Il C t ~ 0 n n e ment

du système,

:"~:'.'J~~rscnlcn+.: :je
:., C ,"'nt -~ c t ant..-'J L ..~

:::' '-lue l'article 8 n'opèr~
13 charge de la preuve
oor:elJr,

! ~

:) ;.")

.-: } lU n les en reg i s t Le 'TI =!1 !: s ..) L;~ ,-: t;. :' a Il i q '.1 ;.~ :. "5 an t;
U;1',) nécessité sans lesquei.s un système de
p:1iement "dématérialisé" nt1 PDut exister, et
que l'or-dre donné au moyen d'un code cont-iden-
t ~:1 L con s t i tue un cam men ce ;:1 a Il t do p r C IJ v,~ par
écri.t qui ne fait pas obst3cle ;1 L'(jdf:Jissibi-
li!:6 d'une preuve contr-3irc. et Li la
possibilité de contester La fiabilité des

ellre~Jistrements ;

P;\(~E SIXIEME



AUDIENCE OU
'2 SEPTEMBRE 1997

10 CHAMBRE

10 SECTION

N° 2 SUITE

Au regard de
en soutient la validîté en
la recommandation de la
Communaut§s Européennes du
p~ééitée, et de l'annexe
Consommation.

l'article 18 il
considération de

Commission des17 
Novembre 1988

du Code de la

De façon générale, il admet

l'existence d'un déséquilibre contractuel

entre l~s parties. cependant admissible au

sens de larticle L 132-'.1 précité, justifié

par l'excellent fonc!:ionnement d'un service

élaboré de g rande consommation;,

Il demande par ailleurs que
soit considéré comme sans objet le ~second
grief dès lors qu'il apparaît impossible de
recueillir un consentement express de chaque
utilisateur lequel, avisé dan~ un délai
raisonnable dispose de la faculté de résilier
le contrat sans inde':lnité, et bénéficie en
revanche d'avant~g~s ~g31ement exclusifs du
déséquilibre invoq!J~.

L~ 6 JéI!1vier 1997 la B
conclut en prer:1ierolie'.J il" 1.' irrecevabilité de
la dema;,de pour défaut d'intérêt à agir en
raison du caractère périmé des clauses visées
par l'assignation, relevant:. de contrêts
établis en 1994 mais /':1odifiés en i"l.ars J~96.

En second lieu elle estime
1'0 mal fondée en ses demandes dès
lors que ces nOlJVeaUX textes, et notamment
l'article 9-1 ont cessé de confét"et" aux
enregistrements m:lgnétiques ou informatiques
un caractèt"e équivalant à une preuve
irréfragable et laissent ~ l'utilisateur le

PAGE SEPTIEt-1E



la libre disposition d'une preuve contraire
autonome, grâce aux "facturettes" ou tickets
qu'il détient et à la comparaîson des
documents enregistrés auxquels il peut
accéder et qu'il peut consulter libr:ement.

Elle souligne que cet article
est complété par l'article 9.2. selon lequel
"la B .sera responsable des pertes
directes encourues par le titulair-e de la
carte dues au mauvais fonctionnement du
système" et qu'ainsi le contr-at est équili-'

.bre.

Elle réplique, sur te second
point que l'article 20 permet, en c~s de
modification du contrat, de résili~r le
contrat en restituant la carte, de sorte
qu'a u cu n e m 0 d if i ca t ion du dit:-. ~ a n~; r:1~. n ' ~ 5 t

i ;:1 :> 0 5 é eau iJ 0 r te ur; ~ 1l ~ ~" :1 P P ~ L t e à cet
égard que la commission des cla'J5~s abusives
n'a pas critiqué la facu1tê je modifier
uni la té rai e men t les con t ra t s .,: :! i -; 'J:l i que m ~ n t
1 :0 F

al" t d ' l"mposer un '" mod ;t:i-"..""" e ..-~v" v _L..l."..J. ...,"v,
ni souhaitée ni acceptée par l~ :)~r':.êur, et
ce. en invoquant une présr):'iat io:1 de
co "'-." nro ment .

..':>" ~ -,

P " 1 1our c- qUl esl. 'Je _a
r-esponsabilité r-elativ'3 au mauv3~s
fonctionnement du système, elle estime tlue
l'article 9 dans sa nouvelle rédacti.on OU 'Ira
à l'utilis:t:.eur- la faculté de rappor-ter la
preuvA de l'erreur par tous moyens.

PAGE HUrTIEME
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recevable à agir; que par ailleurs la B "
même dans la nouvelle version de ses contrats
postérieure à l'assignation,: n'a pas modifié
le principe de fonctionnement de la carte et
qu'en tout état de cause, l'article 8-1
nouveau entretient un déséquilibre entre les
parties dès lors que l'établissement bancaire
se réserve la preuve des opérations et de
facturer au client les prestations de
recherche (P.? des conclusions).

que le
ainsi à

preuve
de toute

Ellc en
système de preuve
l'établissement j'un
quasi-irréfragable, ~n
précision contraire dans

conclut
conduit
mode de

l'.absence
le contrat.

Au regard des articles 18 et
19 du G .et d~ lé! Belle raooelle
que la Commission des Clauses abus".ives
CC.C.A.) proscri'; toute modification
contractuelle qui tl';! ;Jas fait l'objet d'une
a c cep t a t ion ex pli C t ~.:;:? 3 u m 0 yen d 1 un a v e nan t

signé.

Elte c.Jnteste le système
g lob al de f. 0 n c t ion il ~111 e nt qui ne lai ss:;
d'autre issue au consommateur que de
restituer sa carte s' tl est en désaccord avec .
lem 0 d e de f 0 n c t ion n e III n Il t de cet i n s t ru m èl] t
de pa i e men t à s lJ P P 0 5:~ r ..-1 u .i lai t été a ver t i
du changement de fonct:ionnement intervenu.

définitive
ne puisse

sIgne el.

ElLf? r!ernande en
que toute modification du contrat
s' exercer que par V'J ic d' avenant
accepté du porteur ri,? t3 carte.

PAGE NEUVIEr-1E.



Dans le dîspositif de ses
conclusions, elle demande dorénavant la
suppression des articles 9-1 sous li~articles9
et 19 (édition d'avril 1996).

le 21 Avril 1997, la B .
reprend son exception d'irrecevabilité en
rappelant qu'elle se réfère aux textes des
nouvelles dispositions contractuelles de f-Jars
1996, et non de 1994 ;

A cet égard elle précise que
les articles 9.1. et 9.2. laissent au
porteur la possibilité de: fournir tout moyen
de preuve contraire, conformément aux r~gles
du droit commun des contrats cOnc9rnan't les
opérations; elle souligne qu'clle prévoit
également explicitement de orendre ~~ ::harge
les conséquences préjudiciables 3U c~io;:1t du
mauvais fonctionnement du système.

Elle demande :lU r:':Î):;:1.'1: de
considérer comme valable, et non canti.'.;lite â
l'avis de la C,C.A. la modificattQ:l 'J~i!3tê;..
rale des clauses contractuelles cj:!!pte.,.tênu
no t am men t du dé lai rai son n a b 1 e t .=1 j :; :;,1 3U
porteur pour renoncer à l' ~,;se!:!lt) r-2 du
contrat, comme déjà suffisantas les clauses
16 et 16-1 ouvrant la possibilité de
rapporter les preuves contraires, et
l'ancienne clause t~O 20 permettan~.;. ,-:I,.1m~! e!1
1'absence de disposition express-:!, de
renoncer au contrat en cas de modif:cation
non acceptée.

Elle sollicite
des dispositions de l'article
Code de Procédure Civile.

1 b ..ç: .
~e ~n!?llCe700 

d'J ...louveau

PAGE DIXIEME
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Le 12 Mai 1997 la 8 .
complète ses conclusions et porte sa demande
au titre de l'article 700 du Nouveau Code de
Procédure Civile à 30.000 F 00.

Elle fait valoir que
l'article l 132-1 du Code de la Consommation
constitue la transposition de la Directive
93/13 du Conseil des Communautés Européennes
du 5 Février 1993 concernant les clauses
abusives, laquelle considère comme abusive
une clause qui "en dépit de l'exigence de
"bonne foi, crée au détriment du consomma-
"teur un déséquilibre significatif entre
"les droits et obligations découlant du
contrat" ;

Elle ajoute que les artic;les
9.1 et 19 du contrat. dans son édition de
ri a r s 1996, ré p 0 n den t à cet tee xi 9 e n c e d e bo~n e
foi dès lors qu'ils font peser sur l'établis-
sement bancaire La charge initiale de la
preuve en cas de ~'t1ciar;13tion du porteur et ne
fait pas obstacle à la preuve contraire,
quand bien même "le droit contemporain tend
"à faire des enregistrements informatiqu~s
"des modes de prerJv'J spécifiques, plus proct]e
"de l'écrit que des indices d'où résultent
"des présomptions de fait".

le
de
sa

conclut que
d'aucun système

preuve ainsi de

E Ll e .J.'1

prisonnier
lie t"ai!:

porteur n'est
preuve et qu'e
bonne foi.

~~!:_!~_!::~s~~~~!!!~~ -~ ..'!.9~; ~-~~- !~Q~-

Attendu que les jéfenderesses ne rapportent
pas le preuve que l'ensemble des clauses
litigieuses telles que visées par l'a
dans ses assignations ont fait l'objet d'une

PAGE ONZIEf-1E



modification contractuelle; que dès lors ---

cette association a intérêt à voir juger de la validité des clauses "dénoncées" ainsi que des nouvelles clauses, que la C.C.A. aexamin&.>de façon globale, au regard

de la spécificité du système et des difficul-

tés que celui-ci est susceptible d'engendrer

notamment dans le mode de preuve des opéra-

tions.

la fin deAttendu que
non-recevoir doit être rejetée

~~E_!~_P:E~~~~_~~~_C!.P:~E~~!~~~=-

..Attendu qlJe les
...ècomm;:1ndations de la ':;":':;:;:SSi-ùil j:.!S ':;lauses
Abusives rappelées par 1'0 -, proposent
aux professionnels et conS::Jli1mateurs U:)'3 ligne
de con du it e don t l' 0 b jet:: ,,! n d il p r'J ':; 6g e r 1.~
consommateur et à dissuade... t~ r>~:Jf~ssiàn-
nel de faire usage d.~ condi::.i'JnsJu~
conférant un trop grand ,)"antage .qu' eUes
ne présentent pas pour autant U;1 c~r3ctère
obligatoire et sont in$ûsceptibles ~j~ al~iv:er
le juge de son pouvoir d' in~erplétil!:t:':' ;

Attendu qu'au surplus les
recommandations de la C.E.E. de aOL'tt-e
su p r a -n a t ion ale son t den a tu !' e ,1 s' irlpo set' à
ce dernier, lors de l'interpr§tat::,on des
contrats lorsqu'est invoqué l'article L 132-1
du Code de la Consommation prohibant, :1insi

"les clauses qlJi ont pour obj.~t. ou pour
"effet de créer au détriment; du non~
"professionnel ou du consoml1J:Jt~!Jr un
"déséquilibre significatif .~ntre les
"droits et obligations des parties au

"contrat. "

PAGE DDUZIEME
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Attendu que la recommanda-
tion du 17 Novembre 1988 (88.59G) a énoncé:

"En raison de la nature de la technolo-
"gie actuellement utilisée... îl est
"indispensable que les opérations...
"soient consignées af1n d'en CQnserver la
"trace et de rect1fier les erreurs; que
"le titulaire contractant n'a aucun moyen
"d'accès aux pièces justificatives et
"que, en conséquence, il doit incomber à
"la personne qui lui fournit le moyen de
"paiement en vertu d'un contrat, c'est à
"dire à l'émetteur, de démontrer que
"l'opération a été correctement
enregistrée et comptabilisée et qu'e~le
"n'a pas été affectée par une panne
"technique ou une autre déficience du
"système" ;

Attendu qu'ainsi, après avo;ir
rappelé les dangers auxquels sont soumis les
consommateurs lors de l'utilisation d'une
technologie sophistiquée, la Commissio~ ~xige
des Etablissements opérateurs la fourn~~yre
de moyens de preuve protecteurs des':deuxcontractants;

Attendu que l'infériorité
technologique du consommateur doit aînsi
trouver en l'espèce sa contre-partie dans le
fait que la banque conserve des documentscommunicables;

la version de
contrat B.N.P.

Attendu
Mars 1996 de larticle
est ainsi conçue:

que9-1 
du

"LA B. .apporte la preuve des opéra-
tions C...) au moyen des enregistrements des
D.A.D./G.A.B. et des appareils automatiques
ou de leur reproduction sur un support
informatique" ;

PAGE TREIZIEME.



Attendu que cette expression
ne doit pas être comprise comme la preuve ab-
solue ou quasi-irréfragable de l'opération,
mais comme "~~_e!:~~~~:_i

Attendu que dans les autres
dispositions contractuelles visées dans ses
écritures la 8 .s'engage en effet à
conserver ces éléments, à les produire à
court délai après la réclamation et à
coopérer avec les autres établissements
opérateurs pour examiner la demande de
rectification sollicitée par l'usager;

Attendu que la détention de
"facturettes" portant la date et parfois
l'heure, ainsi que celle des tickets délivrés
par les D.A.B. -ce qui devrait être
systématique -permet à l'utilisateur de
confronter ces données aux opérations portées
sur ses comptes;

Attendu Que dans ces con.,."
ditions -et sans Que l'utili"sateuI' soIi"" c"..
-~êacritiquer lara C'tUraTion deffâis'ijë
recherches non-contractuels s'il "est" 'luî~ "

même à l'origine de l'erreur -les conditi"ori,s
de preuves n'ont pas lieu d'être déclarées'
abusives;

Sur les modifications unilatérales du contrat"'":---
Attendu que le caractère

,synallagmatique du contrat n'est de nature a
priver la banque du droit de modifier les
conditions de fonctionnement de l'instrument
de paiement que si celles-ci s'effectuent
selon des conditions abusives, ainsi que
défini précédemment;

PAGE QUATORZIEME
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Attendu que la modification
adoptée par l'établissement bancaire peut donc
prendre effet dans un délai raisonnable, en
l'espèce un mois, dès lors que ce délai est
suffisant pour que le porteur renonce sans
pénalité -ce qui impliquerait normalement le
remboursement pro-rata-temporis de l'abonne-
ment -à partir de la notification de la
modification dont la date doit être certaine;

Attendu qu'ainsi d'ailleurs
que l'énonce l'annexe du Code de la Consomma-
tion pour les clauses visées au 3ème alinéa de
l'article L 132-1 du Code de la Consommation,
cette clause ne saurait davantage être

qualifiée d' abu~;ive ;

Attendu que l'(J
n'expose pas en quoi cette facturation est
abusive et que les défendeurs, si ce n'est
implicitement dans les répliques concernant
les modifications unilatérales des contrats

n'abordent pas la discussion;

n'est
cause ,

doit

Attendu que le débat
donc pas lié, et qu'en tout état de
faute de motivation claire 1'0
être également déboutée sur ce point.

demande du

du jugement
Attendu que la

concernant l'opposabilitéG

PAGE QUINZIEME.



est sans objet par application decontradictoire;la règle du

*

Attendu que l'équité conduit
à ne pas faire application des dispositions de
llarticle 700 du Nouveau Code de ProcédureCivile.

* *

PA R CES HOT IFS

LE TRIBUNAL,

Déclarant 1'0
ble, la déboute de ses demandes,

receva-

de sa.
Juge~demande

ment,
relative

Déboute le G
à l'opposabilité du

n'y avoir lieu à appil+;
,. -,

700 du Nouveau Code :cdec "ê::~;

Dit
cation de l'article
Procédure Civile,

~

Condamne l'O. aux depens
demande, admet Maît+,~

au bénéfice des dispos'îtio6s
du Nouveau Code de Procédu+,e

et, sur sa
ANTOINE-TIMSIT,
de ]}article 699
Civile.

2Fait et jugé à PARIS, le
SEPTEMBRE MIL NEUF CENT QUATRE VINGT DIX SEPT

LE GREFFIER! LE PRESIDENl.

--

-.Gê
M. MOREAU --C.
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TAILLANDIER


